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thème de la gouvernance es t d
'

un usage très fréquen t dans la littératur

dans les publications des insti tutions internationales et même dans le

et législations des pay

notion
, qu i intéresse différents acteurs nationaux et internationaux

,
es t s

que ses objec tifs parais sen t relever de l
'

évidence . Elle en dev ient un lie

commun

,1990En fait
,
la (bonne) gouvernance es t présen tée ,

depu is le début des année

un facteur déterminan t du développemen t économ ique et soc ial •

au sen

incluant non seu lement la cro is sance économique ,
mai s égalemen t le progrè

voire même les droits de l
'

homme . Elle suggère que les pouvoirs pub lics on

nouveaux rôles à jouer auss i bien au plan in terne qu
'

au p lan international e

partenariat avec d
'

autres ac teur

intègre la participation c i toyenne ,
la transparence dans la ges tion de

publiques ,
le partenariat public privé ,

la lu tte contre la corruption ; qui son

de domaines que cette nouvelle orientation semble priv i légie

ai lleurs , dans le cadre des relations internationales ,
ce tte notion es t propulsé

les élites des grands pays développés et les fonctionnaires des ins titution

qui dev iennent de p lus en plus prescripteurs d
'

orien tations et d

très contraignantes et souvent de façon impérative . Le poids de ce

et d
'

au tant plus fort que la ques tion de l
'

efficac i té des mode

intervention de la puissance publique te lle qu
'

el le a été mi se en oeuvre jusqu
'

à

maintenant est très largemen t contestée ou pour le mo ins entachées de dout

évaluation des Programmes d
'

Ajustement s truc turel prescri ts par les insti tution

3gement remanié , a fai t l
'

objet d
'

une présen tation lors du co l loque in ternat ionaحهl@ص(

uvernance et démocrat i sat ion au Maghreb» organ isé par la Fondat ion Euro - Arabe de«

.(2008hau tes études de Grenade (janv ie
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internationales a donné des résultats peu probants et forts différenciés et don

appl ication des règles prescrites en matière de gouvernance n
'

explique n i le

succès ni l
'

échec des PAS . D
'

autres variables ont eu plus d
'

impact sur les résultats

,enparticulier sur le rétabl issement des grands équil ibres macroéconomique

par exemple la conduite autoritaire du Programme ou le bénéfice d
'

un

conjoncture favorable sur une ressource rentièr

ne diminue en rien de la valeur des principes et des règ les de bonn

qui sont indiscutable

autant
,
la gouvernance ne cons titue pas un véritable concept ni une théori

C
'

est une notion polysémique ,
largemen t instrumental isée dans u

normalisateur et moralisateur, sans qu
'

elle ne soit toujours bien cernée tan

son contenu que dans ses implication

concept de bonne gouvernance n
'

est devenu véritablemen t opératoire et n
'

effectivement introduit dans les pays en développement que récemment
,
à la

sui te justement des premières évaluations des programmes d
'

ajus tement structure

i l est devenu un concept dominant , vo ire incontournable de la gestion de

publique

Maghreb ,
le discours sur les bienfaits de la bonne gouvernance a ét

promu par les autorités politiques de ces pays pour accompagner des

pratiques autoritaires et opaques dans la condui te des réformes économique

écart entre le discours et la réalité n
'

a jamais été auss i grand , qu
'

à l
'

occas ion d

promotion du modè le de bonne gouvernanc

I - Problématique et Définitions : nouveaux paradigmes d

et bonne gouvernanc

Définitions inspirées de la théorie et de la pratique économiques

ا
La crise économique des années 80 qui a touché toutes les économie

ou sous développées , d
'

inspiration l ibérale ou socialiste
,
n

'

a pas trouv

explicat ion suffisante dans les théories économiques conventionnelles . L

en est que les modèles m is en p lace s
'

appuyaient sur des catégories abstraite

n
'

exprimaien t ni les attentes de la société n i même la vo lonté de l
'

Etat . C
'

es

la bonne gouvernance dans le domaine économique s ignifie d
'

abord l

)
،
la société et le marché permettant la réal isatio

une efficacité des structures économiques , la satisfaction des besoins soc iaux et l

du bien être des hommes . Pour atteindre cet objectif, la bonn

prône une recompos ition des ordres politique , économique et sociau

des entreprises1،1،1511@س
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'

épreuve de l
'

autoritarism

analyse politique de phénomènes économ ique

et privées) et la soc iété . Cette recompos ition concernera auss i le

in ter- Etats qu i , avec les mu tat ion s soc io - économ iques l iées à l

rendraient obsolète le modèle po l i tique mais auss i économique d

Etat - Nation . La célèbre phrase s
'

applique ic i : «l
'

Etat - nation devient trop peti

»pourles grands problèmes de la vie
,
et trop grand pour les peti ts problème

la gouvernance économique s ignifie une plus grande efficac it

structures économiques ,
une effic ience dans l

'

allocation des res sources et une

responsabili té plus accrue des ac teurs économ iques vis à v is de la socié té (éco log i

ex ternal i tés
,
emplo i , formatio

théorie économique s
'

es t enrichie d
'

une nouvel le approche appe lé

ins titutionnelle» d
'

insp iration néo
- keynés ienne mais à forte composan te

éolibérale et dont l
'

original i té e t la pertinence sont l iées à l
'

intégration de

institu tionnels dans le raisonnement économique . Souvent , dans la théori

ces fac teurs ont été cons idérés comme neutres ou sans effets su

efficac i té du système économ ique . Ains i les coûts des in stitu tions (d

du système ou coûts de transaction) , dont une partie es t directe e

l iée aux comportements des acteurs , peuven t être élevés par rapport à leurيالأ
"

ا

efficac i té intrin sèque . La nouvel le économie ins ti tutionnelle recherche le mode d

( la bonne gouvernance) économi sant le plus sur les coû ts d

pour résoudre un problème économique . Cette approche pose donc l

du cho ix des modes de ges tion des affaires publiques e t des ins trument

régu lation des activi tés économ iques en intégran t le critère de la contribu tion de

à l
'

efficac i té g lobale de l
'

économ ie rapportée au coûts direc ts e

de ces ins titu tions de gestion ,
de régulation et de con trôl

mi se en p lace des ins titutions de pi lo tage du sys tème économ ique et pa

de tout le système socio - économique obéit auss i à un cho ix rationne l e

de coût/efficaci té . Les dimens ions démocratie po litique , partic ipation de la

société civ i le à la déc is ion pub l ique sont supposées être des facteurs de motivatio

implication et d
'

incitation de nature à favoriser l
'

amélioration de la performanc

du système . Plus encore ,
la partic ipation des c i toyens et des acteur

es t même une condition cruc iale de l
'

amél ioration de la légi timité et d

Cette approche économique de laص@ح
"

(

gouvernance renvo ie aus s i à la problématique récurrente de la bureaucratie et so

impact négatif sur le développement économique et socia

l
'

approche économique de la gouvernance ,
l
'

opposition en tre l
'

Etat et l

n
'

es t plus pertinente depuis que le débat idéo logique en tre le capi talisme e

a cessé ou n
'

a p lus de sens . Même s i le marché devient dom inant enء(

tant que mode de régulation ,
i l n

'

est ni parfait ni exclus if des autres modes d

; il permet une mei l leure efficacité des acteurs économiques et u
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meilleur bien - être social dans un cadre institutionnel adéquat qui permet à l
'

Etat d

un rôle util

développement de l
'

économie de marché et la mondialisation des échange

certes reposé le problème du rôle et de l
'

efficacité de l
'

Etat national dans l

du système économique ,
mai s cela ne supprime pas le besoin de

économ iques et pol itiques dans le nouvel ordre économique . Ce qui es

des Etats c
'

est l
'

innovation dans les nouvelles formes de gouvernement (d

(gouvernanc

un rapport au club de Rome ,
Dror ( 1994) résume la problématique comm

: «les gouvernements ont évolué il y a très peu de temps et , dans leur form

il ne sont man ifestement pas équipés pour faire face aux changements et à

l
'

incertitude
, pour explo iter le s opportunités ou anticiper les dangers et les évite

conséquent , i l existe un besoin urgent de repenser les aspects
- clés de l

La tendance générale qui cons is te à condamner l
'

échec de

à gérer les problèmes ac tuel s parce que la société es

est fausse . L
'

erreur réside plutôt dans des capacités inadéquates
«

».pourgouverne

nt
,
au plan économique ,

la notion de gouvernance relance le déba

les modes de coordination des activités socio - économiques dans une économi

marché en interdépendance forte avec les autres économies
,
en postulant que n

marché seul
,
ni l

'

Etat (ins titu tions politiques et administratives) ne peuven

une coordination effic iente . Bob Jessop considère cette évolution comme

un changement séculaire fondamental survenu dans les relations Etat- march

«qui implique l
'

apparition de condi tions économiques et sociales nouve lles

importantes et d
'

un cortège de problèmes qui ne peuvent pas , s inon diffici lemen

gérés ou résolus par la p lanification étatique du sommet vers la base o

».l'anarchie médiatisée par le march

nitions inspirées des institutions internationales*َاح

es différentes conférences au sommet
,
organisées par les nations unies depui

début des années 90
,
ont presque toutes

, dans leur p lan d
'

action ou leu

finale
,
apporté des éléments nouveaux sur la gouvernance : C

'

es t le ca

la Conférence de Copenhague sur le développement social
,
la Conférence d

sur la population et le développement , la Conférence de Bei j ing sur le

la Conférence de Rio de Janeiro sur le l
'

env ironnemen t et l

la Conférence de Vienne sur les dro i ts humains et Habitat - II

Istanbu

1 9981 . Bob Jessop in Revue In ternat ionale de sciences sociales n
°

1 55 /mar
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la gouvernante à l
'

épreuve de l
'

au toritarism

analyse po litique de phénomènes économiques)

.Selonle rapport publié en 1 995 par la comm is sion sur la gouvernance Global

Gouvernance es t un processu s continu à travers lequel les intérêts confl ic tuel s

uvent être réglés et la coopération peu t être développée . Ce processus compren

consti tu tion d
'

ins titu tions formel les e t des régimes capab les de renforcer le

; i l comprend aus s i des accords informels que les peup les et le

fon t ou env i sagent de faire dans la protection de leurs in térê t

en avant à partir de 1990 par la Banque Mondiale
,
le concept a fai t l

'

ob je

une abondan te production théorique ces dern ières années au sein même de

internationales comme la Banque mondiale
,
le FMI ou le PNU

expert de ce dernier définis sent la gouvernance comme «une manièr

d
'

exercer l
'

au torité po l i tique ,
économ ique et admin is trativeص@ء

.»pourgérer les affaires de la natio

es t , sans aucun dou te ,
au sein des ins ti tu tions internationales et du sy s tème de

un is que le concept de gouvernance a connu le p lus de déve loppement et d

par des tentatives d
'

appl ication sur des sy s tèmes concrets dans le

du sud . A lors que dans les pays du nord on parle de «Nouveaux rôles de l
'

Eta

un contexte de mondialisation»
,
de «réinvention du gouvernement» et d

public Management»
,
la notion de «bonne gouvernance» a été réservée aux

ays du sud . L
'

accent es t p lutôt mi s sur les conditions de mise en oeuvre de

d
'

aide au développement ou de façon plus sys tématique pour l

d
'

ajus tement structure

bonne gouvernance in tègre ,
dan s la percep tion des organ i sation

et même pour les agences de coopération ,
des dimens ions ou de

particulières : démocratie locale
, partic ipation popu laire à travers le

et les ONG ,
transparence dans la ges tion des budgets pub lics et lutt

la corruptio

titre d
'

exemp le ,
le traité de l

'

un ion européenne l ie étro itement la politique d

au «développement et à la consolidation de la démocratie et de l
'

Eta

droit ains i qu
'

au respect des dro i ts de l
'

homme e t des libertés fondamentale

1 30.t)لة@

La gouvernance es t perçue comme la manière d
'

améliorer le fonctionnement d

po l i tico
- admin is tratif effectivement en vigueur dans un pays donné e

compte des spéc ifici tés soc ioculturel les et économique

la Banque mondiale ,
« la gouvernance est une affaire de manage

ment ou de

réformes ins titutionnelles en matière d
'

adminis tration
,
de choix de po litiques

.»cacesكم

atteindre cet objectif, la bonne fois e t la bonne volonté des hommes n

pas ,
i l faut auss i de bonnes ins ti tu tion

4
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3 . Le nouveau Rôle de l
'
Etat dans le développement économique et socia

cours des trois dernières décennies , la réflexion en sciences sociales sur le

développement économique et social s
'

est focal isée ,
à tort ou à raison ,

et peut êtr

de mieux
,
sur le rôle de l

'

Etat . Le débat ne porte pas seulement sur le poids d

Etat dans le système socio
- économique (secteur public) mais aussi sur la manièr

ce rôle est joué et l
'

efficacité qui en résulterait . La conduite de politiques d

qu
'

elles soient autonomes ou sous le contrôle et le soutien des institution

a montré l
'

incapacité des institutions traditionnelles à gérer l

et a donc justifié la nécessi té d
'

une réflexion sur le rôle de l
'

Etat . En

effet , les institutions et les ins truments de l
'

Etat entrepreneur, propriétair

redistributeur- protecteur ne sont plus adaptés au nouveau contexte d

économie de marché et de la mondialisation . Le développement économique a u

paradigme et l
'

Etat- providence a montré ses limite

3 . 1 . Les limites de l
'
Etat propriétaire

- entrepreneur

,Lanécess ité de faire face aux immenses problèmes du développement (pauvret

manque d
'

infrastruc tures ) expl ique que la plupart des pays e

aient suivi un modèle économique dans lequel l
'

Etat a joué le rôl

que se soit par les dépenses publiques , ou par une implication directe , o

son influence sur l
'

organisation des différentes activités économique

développeur» est né dans les années 50
- 60 pour donner un@س

"

concret aux théories économiques du développement , en particulier leu

à destination des pays rentiers et dont la variable principale es t l
'

allocation

intersectoriel le des ressources avec une priorité pour le développement industrie

idée centrale dans ces modèles de croissance était que les Etats des pays e

devaient privi légier un investissement public volontariste et sélecti

faveur des secteurs industriels jugés les plus stratégiques en termes de retombée

et soc iale (effets d
'

entraînement pour les uns , pôles de croissance pou

autres et industries industrialisantes pour d
'

autres encore) . La conquête d

intérieur et la planification central isée de l
'

allocation des ressources sont le

de la stratégie de développement . Dans un tel schéma
,
l
'

Etat se donnai

missions de propriétaire principal , d
'

entrepreneur, de redistributeur et d

du système économiqu

taux de cro issance longtemps positifs ,
con jugués aux prêts externes , ont

permis de créer un système d
'

accumulation et de redis tribution à partir de l
'

Eta

lequel la performance économique tenait une place secondaire . Lorsque cett

de croissance ,
d

'

urbanisation accélérée et de modernisation technique e

a été suivie d
'

une période de stagnation économique ,
les défauts d

les distors ions du modèle ont commencé à apparaîtr
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importance de l
'

Etat dans l
'

économie a
, souvent , créé de mu ltiples occasion

des s ituations de rente et étouffé le développement de l
'

esprit d
'

entreprise . «Le

publiques adoptées reflétant plutôt la capacité des groupes d
'

influencer l

ou leur insertion dans les réseaux cl ien télistes que leur efficaci t

ces acteurs ont donc investi une partie importan te de leurs ressources

cette rente plutôt qu
'

à améliorer leur compétitivi té économique . »

cri se d
'

accumulation mais aussi de la produc tion à la sui te du tarissement o

la réduction des ressources l iées à la rente et l
'

endettemen t excessi f et coû teu

accéléré la détérioration des conditions socio - économ iques de la population e

la contestation de la légi timité même de l
'

Etat . La recomposi tion d

ordre interne devient alors indispensable pour rétabl ir au moins les princ ipau

macro - économique

3 . 2 . La crise de 1
'
Etat - providenc

Etat -

providence es t une forme particulière de la manifes tation de 1
'

Eta

(plu tôt libéral) sans présupposés idéologiques (soc ialisme ou l ibérali sm

institutionnels (p lan/marché) dans sa relation avec la satisfaction des besoins d

société . L
'

Etat libéral comme l
'

Etat soc ialiste ont chacun développé de

de redistribution so i t sur la base d
'

une rente ou d
'

une richesse produ i t

des agents économiques et redis tribuée par le truchemen t de l
'

impô t et de l

4dépenseءلما publ

Etat -

providence comme situation socio - économique est très fragi le du fai

de la nature mécanique de son existence : L
'

E tat -

providence n
'

ex is te qu

rapport à l
'

existence de richesses (ressources) réel les . Ainsi la croissance de

de la société par l
'

effet de la croi ssance démographique au moins et l

relative des ressources par l
'

effet de la réduction relative de la ren t

ou croi s sance faible) et de la limite à la press ion fi scale ont en traîné l

de 1
'

E tat -

providence . Souvent la crise de l
'

Etat- providence es t cons tatée pa

détérioration des services publics en raison d
'

une bai sse de rendement de

public s et l
'

imperfec tion du système redis tributeur ; la crise de l
'

Eta

dans ce cas est la conséquence de la défai l lance du cadre ins ti tutionne

1
'

Etat et quel que soit le montant du budget alloué ,
le bien être de la société rest

deçà des attente

total , la chute des ressources budgétaires ou l
'

augmen tation des emplois

alternatifs des ressources publiques (financement de la res tructuration industriel l

de la dette
,
financemen t de la grande pauvreté etc . ) as socié a

bureaucratique déficient et coûteux de production de services publics et d

.19992 . M . Hufty . Pub l i cations de l
'

Insti tu t Un i vers i ta ire d
'

Etude du Développement Genèv

4
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protection soc iale ont entraîné la crise de l
'

Etat - providence et par suite l

de tout le système politico
- administrati

l
'

Etat - prov idence a existé sous différentes formes
,
ses objectifs ont été le

à savoir : la réal isation du bien - ê tre soc ial . Dans les pays développé

économie libérale
,
la réponse à la crise de l

'

Etat - providence est à chercher dan

nouveaux modes gestion des services qui s
'

inspirent des méthodes et technique

management pratiquées dans le secteur privé . Dans les pays en transition

économie de marché le passage de l
'

économie socialiste à l
'

économie soc iale es

soi un programme . La transition économique est lente et coûteuse et le

positives ne son t pas toujours év identes ,
alors l

'

Etat doit continuer

la société dans le domaine soc ial : chômage , pauvreté ,
effondremen

systèmes de san té
,
déficit du sys tème de protection soc iale quand il exi s t

أس@ح

3 . 3 . L
'
Etat dans le nouveau paradigme du développement économiqu

modèles de croissance ci - dessus rappelés ne sont plus adaptés au nouvea

économique caractérisé par une double dynamique : la généralisation d

économie de marché et l
'

interdépendance des économ ies . Le nouveau paradigm

développement économique es t radicalement opposé aux théories de l

ayant servi de modèle de référence aux expériences de développemen

pays du sud (Afrique ,
Amérique latine et à un degré moindre As ie) . Ce nouvea

est d
'

inspiration néolibérale et fortement appuyé et propulsé par le

de Bretton Woods . La principale variable dans la dynamique d

serait le libre - échange et l
'

insertion dans l
'

économie de march

; autrement dit les pays peuvent tirer profit de la mondialisation d

économie pour assurer leur propre croissance . Ce qui implique au plan de

de développement : suppress ions des protections en matière

commerc iale
,

suppres sion des en traves à l
'

inves tissement direc t étrange

de la convertibil ité des monnaies
,
le marché national n

'

est plus u

pertinent pour la croissance économique quel que soit sa taille (au titre d

validation de ces recommandation
, on compare la croissance des grands pay

le Brésil
,
l
'

Inde
,
l
'

Indonés ie et la Chine à celle des petits pays comme l

Taiwan
,
Hongkong ou Singapou

4 . La question de la gouvernance des réformes économique

nouveau paradigme du développement économique laisse supposer un

structurelle dans le régime économique hérité de l
'

ancienn

du développement . Les réformes structurelles sont de deux niveaux : l

5
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cons iste à définir un cadre macro - économique sain
, élaboré sur la bas

@
d

'

un assaini ssement des finances publiques par la maîtri se des dépenses de 1
'

E

régime de change basé sur une convertibilité progress ive de la monnaie e t u

extérieur to talement libre . Le deuxième n iveau (réformes dites d

génération) ,
concernera directement le retrait de l

'

E tat de la ges tion direc t

l
'

économie pour se consacrer à ses miss ions de régulation . C
'

es t ce deuxièm

qui nous intéres se ic i . Les princ ipales actions s tructurelles à mener par l
'

Eta

une trans ition à l
'

économie de marché et une insertion dans l
'

économ i

sont : 1 ) dans la transformation des rapports de propriété par un processu

privatisation dans le sec teur public ( par un transfert effectif de la propri été a

la définition d
'

un système de management du secteur publicز

l
'

exercice effec tif par les managers des dro its de propri été

(réformes de la légis lation sur les soc iétés et son adaptation aux règles d

aux exigences de l
'

économie concurrentiel le : droi t des sociétés
,
responsabi lité

et pénales des dirigeants ,
formes de contrôle des socié tés pub liques e

de la ges tion) et 3 ) les modes d
'

élaboration et d
'

évaluation de

publiques et des po li tiques de déréglementation . Les trois thème

des tendances lourdes dans la redéfinition de la p lace e t du rôle de l
'

Eta

le domaine économique et social et partant dans la concep tion du mode d

à mettre en p lac

;II- Les réformes économiques dans les Pays du Maghre

historiques et culture l les
,

divergence de

de développement, convergence des résultat

économies des Pays du Maghreb sont confron tés
,
comme beaucoup d

'

autre

à deux chocs exceptionnellement forts : l
'

insertion dans l
'

économie mondial

incontournable et son coro llaire la compétitivité au plan internationa

économie de marché fourn i t un cadre de référence dans lequel les règles ,
le

et les disposi tifs ins ti tu tionnels mi s en place par les Etats nationau

de distinguer différentes expériences hi s toriques concrètes . Les pays d

se s ingularisen t par des efforts de développement pris en charge par le

Nation qui ont émergé au lendemain des indépendances et dont l

directe es t l
'

importance du secteur public dans l
'

économie national

dans les transferts pub lics et aus s i par une proximi té géographique ,
cul turelle e

avec l
'

Europe . Cette dernière aura un impact déc is if sur l
'

évolution de l

soc iale tan t au p lan économique qu
'

au p lan de la revendicatio
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Le processus de mondialisation accroît l
'

interdépendance des économie

et redéfinit la place de l
'

Etat national auss i bien dans ses rapports

internes avec la société que dans sa participation à la régulation de l
'

ordre mondia

le rôle des institutions internationales devient crucial et appelle à un

de leur mode d
'

organisation et de fonctionnement qui doivent en

princ ipe obéir aux règles de la gouvernance (participation ,
transparence , équ it

démocrat)ح

pays du Maghreb son t to talement insérés dans cette logique . Le

d
'

Ajustement s tructurel , les accords d
'

association avec l
'

UE ,
le

pour l
'

adhésion à l
'

OMC occupent toujours la scène des politique

et les négociations politiques entre les Etats maghrébins et leur

effet
,
depui s le mil ieu des années 80 pour la Tunisie et le Maroc et vers l

de la même décenn ie pour l
'

A lgérie ,
des processus de réformes et d

'

ajustement

été m is en oeuvre . La s imil itude des po l i tiques économiques pratiquées dans le

pays est frappante : d
'

abord les programmes d
'

ajus tements s tructurels ,
initié

mi l ieu des années 80 pour le Maroc et la Tunisie et au début des années 90 pou

Algérie ,
ont été pendant un moment le cadre de référence des politique

et sociales . S i pour le Maroc et l
'

Algérie ,
ces PAS ont été imposés pa

conditions économiques et financières ,
en particu lier le poids de la dette

extérieure et ses conséquences sur les équilibres macroéconomiques et financ iers

.la Tunis ie par contre a sollicité l
'

adhés ion au PAS sans qu
'

elle en soit contraint

et de façon quas i synchronisée ,
les programmes d

'

adhés ion aux zones d

échange et les accords d
'

assoc iation ,
en particulier avec l

'

Union Européenn

ont été conc lus par ces Pay

réformes et ajustements success ifs accordent une place importante ,
d

'

un

aux instruments et mécanismes pour conduire une trans ition maîtrisée ver

économie de marché et
,
d

'

autre part , aux dispos itifs de promotion d

investissement privé national et étrangers s i l
'

on en juge par le nombre

d
'

institutions spécialisées créées , la législation adoptée et les ressources allouée

i l ne faut oublier que les trois pays du Maghreb ,
à des degrés variables , ont tou

au lendemain des indépendances des économies dominées par le secteu

et une société totalement dépendante des transferts et des serv ices publ ic

،5)@(financés pa

Les Pays du Maghreb entre héritages et réforme

pays du Maghreb ,
à l

'

instar des autres pays en développement , n
'

on

ni aux Programmes d
'

ajus tement struc turels de leurs économies
,
ni au

dans l
'

introduction des règles et principes de la bonne gouvernance . C

va avoir des conséquences sur les réformes ins titutionnelles
,
dans leu

5
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épreuve de l
'

autoritarisme

ne analyse politique de phénomènes économiques

«réforme admin istrative» et sur l
'

autonomie des ac teurs économiques e

démocrati sation de la vie économique de façon générale , car le véritab le en jeu d

démocratie et de la gouvernance dan s ces pays est jus temen t l
'

autonomie de

par rapport au pouvo ir pol itique mono l ithique , cen trali sé et au tori tair

à la faveur des indépendances et au nom des idéaux des luttes de l ibératio

de la cons truction de 1
'

Etat national recouvré . Ces carac téri s tiques vont cons ti tue

invariant de tou tes les démarches de réformes non seu lement dans le domain

l
'

exercice de la souveraine té et de l
'

organi sat ion des m is s ion s régal iennes mai

auss i dans le domaine économiqu

A . Mahiou cons idère que la colonisation a renforcé le rapprochemen t de

du Maghreb ,
contrairemen t à la s ituation d

'

au tres pays d
'

autres régions : «L

scellé auss i l
'

un i té du maghreb dans la mesure où le même(

la France
, s

'

es t imp lan té dans quatre pays (Algérie ,
Maroc

,
Mauri tani

Tun i s ie) , y introduisant la langue françai se ains i qu
'

un héri tage ins ti tu tionne l e

qu i rapproche beaucoup les s trucu tres des pays concernés ; à certain

et dans leur condi tion de colon i sés
,
les pays du Maghreb n

'

on t pas vécu le

coloniales qui on t affec té d
'

au tres régions d
'

Afrique . . . . . . . D
'

un po in t de

vue hi storique ,
leMaghreb et surtou t le Maghreb cen tral (Algérie ,

Maroc et Tun is i

sans dou te l
'

une des rég ions au monde où beaucoup d
'

éléments commun s son

pour permettre le déve loppemen t d
'

une un i té . »
3
De l

'

héri tage d

administration co loniale ,
fortemen t insp irée par le jacob ini sme et les idées d

Etat co lonial , omn iprésent et régal ien ,
se sont ajou tées les transformations indui te

les choix pol itiques opérés d
'

abord par l
'

élan des idéaux des valeurs de

l
'

indépendance e t ensui te par le modèle soc ial de déve loppement économ iqu

l
'

émergence d
'

un marché commun maghrébin demeure un proje

réformes économiques et po l i tiques ,
in i tiées pratiquement par les tro is pay

mi l ieu des année s 80 , on t amorcé un processu s de tran sforma t ion d

administration pub lique et du régime d
'

accumu lation économique pour leu

des m iss ion s et des s tructures adaptées au nouveau con tex te caractérisé pa

p luralisme pol i tique et l
'

économ ie de marché . Le rapport du comité de réform

l
'

Etat (Algérie) résume cet te évo lution comme sui t : « la conception de l
'

Eta

à l
'

histo ire de la soc iété ,
à son développement et au contexte in terne e

dans lequel el le évolue . El le a connu de ce fai t les mêmes impératifs ,
les

incertitudes e t les mêmes rup tures que le procès de cons truc tion national

5
A . Mah iou : «Un i té et D ivers i té du Maghreb» , Question s In ternationales n

°

1 0 , 2004 .

Com i té de Réforme des M iss ion s et des s truc tures de l
'

E tat , instance ins t i tuée par le présen

exhaust i f e t

.définirune stratég ie de réformes de I
'

Etat . No
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Toutes les évolutions futures de l
'

administration publique et du mode d

de façon particul ière seront empreintes des viciss itudes du passé ca

héri tage n
'

est pas seulement dans les formes et les normes institutionnelles ma

est auss i et surtout
,
dans les comportements et la culture administrative qui s

'

es

Les conséquences de cette conception font que l
'

Etat monopolis

ensemble des ressources nationales , s
'

institua comme gestionnaire direct de

économiques et des affaires publiques ; en effet
,
la configuratio

de l
'

administration a épousé cette conception et a produit un

et un formal i sme des p lus exces sifs malgré les vel léité

annoncées périodiquement

1Dans'س@أ،،1،ع un système s i profondément construit sur l
'

Etat et pou

n
'

est assurément pas aisé à cause des coûts politiques et sociaux qu
'

i

et des positions dans les différentes hiérarchies institutionnelles qu
'

i

Les conséquences de cette situation vont se manifester sur le long term

vont de façon directe ou indirecte annihi ler pour longtemps toutes les tentative

réformes allant dans le sens de l
'

autonomie des acteurs
,
car la démocratisatio

systèmes politiques ne peut pas se concevoir s i les acteurs restent soumis à de

formelles ou clientélistes à un régime autoritaire contrôlant tous le

et agissant soit par la contrainte soit par l
'

affectation de prébendes tirés d

rente . On peut , sans risque d
'

erreur
, généraliser cette conclusion au Maroc et à l

transformations intervenues ces dernières années
, qui sont induites pa

effet conjugué des transformations économiques ,
des revendications politiques e

attentes sociales vont fissurer cette conception de l
'

Etat et par ricochet l
'

édific

et de gouvernance

,bcentral (Algérie

Maroc) comme des cas homogènes et uniformes dans leurs structures et

leurs évolutions
,
ils sont plutôt trois projets étatiques autoritaires en compétitio

des pays a suivi une trajectoire particulière , au moins dans les forme

mais dans le fonds les viciss itudes de leur aire civilisationnelle , de leur

récente (pendant la colonisation) e,(

(post indépendance) ont marqué les élites politiques de façon profond

par conséquent les «comportements insti tutionnels» futurs seront emprunts d

cu lture et annihileront pour longtemps la volonté de réformes radicales qu

une transformation des rapports au pouvoir et surtout une réductio

une suppress ion du contrôle de la rente et des pos itions clientélistes par rappor

pouvoir de contrôle de celle - c

dépit de la divers ité des modèles de développement adoptés au lendemain de

les pays du Maghreb central n
'

ont pas su démontrer leur capacité à

5
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les conditions d
'

un développemen t pérenne . Au début des années 80 , le

de développement
,
malgré leur différence

, on t tou tes révélé leur

Plus forme llement les choix de développemen t économique ont ét

vers le mi l ieu des années 80 par une crise d
'

endettemen t qui a condu i

pays du Maghreb à l
'

adoption de mesures d
'

ajus temen t s truc ture

trois pays on t signé des accords d
'

as soc iation avec l
'

Union européenne

2000Tuni sie : 1 995 , entré en v igueur en 1 998 ; Maroc
, entré en vigueur e

s igné en avril 2002) . La Tunis ie et le Maroc sont membres de l
'

OMC , alor

l
'

Algérie es t en négoc iation depui s 1 987 . Force es t de relever que ce

n
'

ont pas atteint le sys tème de gouvernance mi s en place ; au

ontraire , par momen t , ces ouvertures on t été u ti l isée s comme source d

de la légi timi té des régimes au tori taires ; n
'

a t - on pas présen té le

sur le PAS ou la seu le s ignature des accords d
'

association dans les zone

libres échange comme des succès en soi . Combien de fo is
,
en Algérie ,

l

distribué par le FMI quand à la bonne exécu tion des conditions du PAS

présenté comme un résultat économique exceptionne l

ouvertures
, qu

'

el les soient ins ti tu tionnelles et offic iel les
,
comme le

accords bi latéraux ou mu l ti latéraux
,
ou par le commerce ex térieu

des importations de produits et serv ices de tou tes natures) n
'

ont pas cré

dynamique interne pour faire émerger le secteur privé dans ces pays comm

de changement grâce à un projet de développement autonome
,
ce qui lu

une légi timité sociale et la poss ibilité de se posi tionner comme alternativ

système produc tif public sclérosé . Au contraire
,
ce secteur privé dans les pays d

au lieu l
'

al ternative et l
'

agent du changement
,
se place dans l

'

ordr

de prédation des ressources nationales par un comportemen t

clientélis te pour accéder à la ren te et au privi lèges du sys tème en plac

fiscales sans contreparties ,
accès non transparents aux marché

@publics , corruption de la bureaucratie de l
'

E

aussi le rapport à la rente n
'

a pas la même intens i té dans les trois pays d

; s i pour l
'

A lgérie ,
la rente pétrol ière apparaît comme le vec teur cen tral

l
'

organisation du pouvo ir et de la subordination de tous les acteurs au pouvoi

distributeur de cette rente
, pour le Maroc et la Tunis ie les logiques rentières d

politico - économique ont auss i marqué les formes d
'

exercice du pouvoir e

contrô le de la soc iété malgré l
'

absence d
'

une rente min ière conséquente(l

5 . Depuis plus d
'

une décennie ,
l

'

Algérie man i feste , à travers ses au tori tés pol i tiques , une

grande volonté de transformation du système économ ique ,
cependan t ni l a v is ion n

'

est défi n ie

;niles insti tu tions et ceux qu i les fon t fonct ionner ne son t prêts pour conduire c

Les comportements sont sclérosés et les stratégies de statu quo son

(voir notre contribution au débat : «les réformes économiques en Algérie : le s tatu qu

2005comme stratégie des acteurs» in le Quotid ien El Watan des 22/23 mar

5
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Maroc bénéficie d
'

une rente minière dans les phosphates) . Ains i la centralisation d

de décision ,
les formes autoritaires de conduite de l

'

action de l
'

Etat et d

de la société civi le seront des invariants dans les pays du Maghreb mêm

parfois les nuances peuvent paraître s ignificative

démocratie tutélaire en Tunis ie : «Ce sont les élites de la nation qui doiven

allégeances au pouvoir central sont une pratique très@س

par le pouvoir tunisien ; même la vénérable centrale syndicale UGTT

»sdu pouvoir «rédempteur

démocratie populaire en Algérie tirant sa légitimité de la révolutio

indépendance a perpétué l
'

Etat autoritaire grâce à une manne providentiell

d
'

organiser un système c l ientéliste et arrogant tant que sa légitimité n
'

rapport avec l
'

efficacité de l
'

action publiqu

démocratie partisane au Maroc tirant sa légitimité de la religion et du stat

du Roi et du Makhzen mais certainement portée par une clientèle élitist

technocratiqu

différences de légitimité auront des conséquences sur la conduite de

et même sur l
'

évolution de la construction démocratique dans les pays d

Maghre

2 . La singu larité algérienne dans le contexte maghrébin

,1988En Algérie ,
les réformes économiques ont été lancées officiellement e

en 1 989 par les réformes politiques avec l
'

adoption d
'

une nouvell

ouvrant le champ pol itique à la compéti ton partisane et garantissant le

politiques aux citoyens ainsi que la liberté de la presse . En 1988 ,
l

du secteur public n
'

était pas au programme
, par contre le vec teu

des réformes était la
"

démonopolisation» tout à zimut de tous les champs d

vie politique ,
économique et sociale . La technocratie du secteur économiqu

les élites universitaires et la presse se sont mobil isées pour les réformes ; u

débat a été lancé au sein de la soc iété . Au fur et à mesure que le déba

amp lifie ,
les positions se radicalisaient et on a assis té à des al l iances contre natur

saper la dynamique des réformes ; d
'

un côté la technocratie économique et le

non strucutrés et de l
'

autre les bureaucrates
,
les mi litants de gauch

même les «gauchis tes» ) et les «rentiers» du commerce import
- import . Cette)

dernière composante , pour le moins hétéroc l ite , défendai t le maintien du statu -

qu

que les intérêts de ses membres étaient diamétralement opposés . Ce son

les bénfic iaires des pos itions rentières ,
en particulier dans le commerc

et la bureacratie qu i ont fai t bloc derrière certains «Décideurs» pol itique

sein du Parti FLN) ou m i litaires et ont organ i sé des résistances et des)

5
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'
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de la soc iété civ ile naissante pour détourner la dynamique de

Le programme des réformes était articu lé sur la notion d
'

autonomie de

acteurs

Au tonomie des entreprises publiques ,
transformées à l

'

occasion , en sociétés•

par actions pour échapper au moins
, partie l lemen t , aux injonctions d

adm in istration et du politiqu

Liberté syndicale reconnue
•

;Autonomie de l
'

autori té monétai re•

;Légi slation du travai l bâtie autour du principe du con trat•

Amorce d
'

une décentral isation terri toriale par les codes de la commune et de•

.laWilay

ambi tion de ce programme était de transformer le système dans son ensembl

surtout casser la logique rentière du système et de sa reproduction ; c
'

es t à caus

ce dernier objectif que le projet n
'

a pas abou t

retour
,
au plan économique ,

à la s i tuation antérieure à 1988 a é té rapidemen

par la remise en cause des princiaples légis lations (à partir de 1995 ) dé

les conditionali tés du PAS ont été assouplies et par la sui te complètemen

Les entrepri ses pub l iques sont retournées sous 1
'

empri se de l
'

administratio

cette;(

à part les liquidations ou dis solutions d
'

entrepri ses locales , le statu -

quo

entretn

3 . La privatisation comme enjeu central des réformes institutionnelle

problématique de la privatisation est depui s main tenant au moins deu

l
'

une des préoccupation des dirigeants des Pays du Maghreb ,
à l

'

ins ta

au tres pays à économie dominée par la propriété publ iqu

plan de l
'

analyse économique ,
la privatisation a donné lieu à de nombreu

auss i bien sur les démarches et les objectifs que sur les résultats obtenu

qu
'

au plan de la gouvernance des processus de conduite des réformes ,
le

sont moins nombreux et certainement moins argumenté

problèmes de transition sont souvent expliqués par les changement

-La modification de la structure des droits de propriété ,
an imée pa

vo lonté politique ,
est nécessaire mais non suffisante pour impulser l

économique et social . Les cons idérations l iées à la qualité de

publiques à mettre en place sont auss i importantes dans la conduite de

de changement . Ains i les questions de transparence ,
d

'

efficac it

5
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institutionnelle et de la culture de «rendre compte» ,
en somme la bonn

sont souvent la source de coûts économiques et sociaux plus élevé

les bénéfices attendus de la privatisation . L
'

importance des institutions d

es t donc cruciale pour la conduite rationnelle des processus d

de la structure des droits de propriété auss i bien en ex . ant

ex . pos

politique de privatisation est souvent présentée ou perçue tout simplemen t

commeس@ل،ص@ un nouveau partage de privilèges liés au contrôle du patrimoine publ

de la structure de propriété n
'

est pas un gage d
'

efficacit

plan politique ,
la privatisation entraîne une redistribution du pouvoir et un

des mécanismes de légitimation . C
'

est pourquoi l
'

ac te d

do it se faire selon des règles de contrôle et de transparenc

plan économique ,
la privatisation peut viser une restructuration industriell

un secteur
,
un objec tif budgétaire (produits de la privatisation ou suppression de

pub liques ) ou un flux d
'

investissements directs étrangers (IDE) ; dan

s i tuation 1
'

Etat est tenu de remplir des fonctions préc ises comm

assainissement et l
'

évaluation des entreprises à privatiser, la création d
'

u

propice à l
'

investissement privé ,
la réforme fiscale et de l

législation commerciale et

plan social
,
la privatisation entraîne dans beaucoup de cas des perte

emploi s soit par l
'

effet d
'

une rationalisation de l
'

activité existante par le nouvea

privé , soit par l
'

effet d
'

une restructuration - redéploiement de

de l
'

entreprise privatisée

,Dep lus ,
il faut que les agents économiques aient confiance dans les institution

n
'

est pas parce que les institutions fixent les règles du jeu pour que tous les

joueurs jouent ; il faut que les agents constatent que les règles sont transparente

et stables dans le temps , parce que s i elles changent souvent
,
c

'

es

au profit d
'

un joueur ou d
'

un groupe de joueur. La privatisation es

présentée comme un jeu à somme nulle
, c

'

est à dire ce que gagne l
'

u

à ce perd un autre ; alors que la finalité d
'

une privatisation doit être vu

un jeu «gagnant
-

gagnant» c
'

est à dire que 1
'

Etat tire un produit direct d

cession de ses actifs et un avantage indirect lié au maintien de l
'

activité e

une création de valeur ajoutée ,
en même temps l

'

investisseur est e

de son acquis ition . Ceci est valable dans un contexteا:

favorable dont les règles du jeu sont claires et transparentes et qu

à la fois une efficac ité et une légitimité institutionnelle

plupart des pays en voie en développement avaient mis en place de

publiques au lendemain de leurs indépendances ou par la nationalisatio

entreprises étrangères soit pour gérer des serv ices publics , so it pour gérer e
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une rente ou encore pour réaliser des programmes de développement . L

es t que ces entreprises sont devenues plus préoccupées par la gestion et l

des rentes politiques que de serv ices publics . Ainsi ces entrepri se

des effec tifs pléthoriques san s réelles tâches à accomplir, san s proj e

et commerc ial et souvent sous traites au contrôle de performance e

utilisation des ressources , pompaient sans vergogne des ressources publiques sou

de subvention et d
'

assainis sements financ iers cyclique

PAS ont poussé les gouvernements à revoir et la tai lle et la ges tion du secteu

; ainsi la privatisation comme la refonte du mode de ges tion des entrepri se

vont constituer les nouveaux champs des réformes économiques et pa

de la gouvernance . Il y a l ieu ic i de distinguer tro is types de situations dan

sec teur économique publ ic

,Lesentreprises gérant des monopoles sur des ac tivités de serv ice public
•

souvent caractéri sées par un monopole nature l ou par leur forme réticu lair

(réseaux)

;Les entreprises appartenant au secteur concurrentiel•

Les entreprises dites stratégiques généralement celles qui opèrent dans les•

secteurs ayant un impact décisif sur d
'

autres secteurs ou valori sant un

ressource naturel l

entreprises , quel que soit le type ,
on t des interaction s fortes avec le pouvoi

et sont soumises au comportement prédateur des politiques et sont souven

dans la répartition de la rente . Alors leur privati sation soulève de

au momen t de sa mise en oeuvre . Les entreprises relevan t du secteu

son t moins «pro tégées» alors que les monopo les publics et le

en pos i tion ren tière (rente de s ituation ou ren te liée à une ressourc

sont soum is à une plus grande prédation . La privatisation des entreprise

des deux types (Monopole naturel et pos i tion rentière) pose ,
en plus de

au moment de leur privatisation ,
des problèmes après leur transfert a

privé . Ic i interv iennent les problèmes des capac ités de 1
'

Etat à régule

secteurs (activ ités de réseaux : télécoms
,
élec tricité ,

transport . . . ) ou

l
'

effectiv ité de la concurrence et l
'

empêchemen t de cons ti tution d

dominante sur un marché ou un segmen t de marché . Dans ces cas
,
le

sont accaparées par le secteur privé . Des si tuations de corruption son

liées à l
'

exercice des missions de régulation par les fonctionnaire

arrive que les privatisations n
'

aient pas lieu au bon moment
,
c

'

es t le ca

des télécoms en Algérie à cause d
'

un manque de préparation e t d
'

un

de vi s ion à long terme dans un secteur qui a connu une mutatio

et techno logique majeure au cours des 20 dernières années . Il arriv

que des privati sations économiquement souhaitables n
'

auront pas lieu alor

des privatisations socialement coûte
uses se dérou leront très rapidement . Le ca

5
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des Semouleries - Minoteries et des Briqueteries est suffisamment illustratif à ce

; alors que des uni tés étaient courtisées à la fin des années 90 par le

potentiels , les pertes de marché qu
'

elles vont subir par la suite leur on

aujourd
'

hui toute attractiv i té . Les brasseries d
'

Algérie et les unités des corp

sont d
'

autres exemples de des truction de valeur à cause des retards dans leu

privatisatio

Maghreb ces s ituations ont été toutes rencontrées , bien entendu selon de

et des degrés variables selon le Pays . Cependant , le problème de l

des processus de privatisation (transparence du processus , contrôl

des recettes
,
efficacité de l

'

action publique et manque à gagner éventuel) es

présent dans les trois pays . L
'

Etat propriétaire a mis en place de

institutionnels qu
'

il contrô le directement et sans partage avec le

censées représenter les citoyens n i sous le contrôle d
'

une quelconqu

institution parlementaire ou judiciaire autonom

Algérie ,
dix années après la promulgation des premiers textes législatifs su

privatisation ( 1997) , cette dern ière es t toujours débattue par toutes les instance

demeure à l
'

ordre du jour. Or s i elle a trouvé d
'

ardents défenseurs sur le p lan d

opportunité ,
elle n

'

est guère concrétisée dans les faits et la lenteur avec laquelle l

est conduit prouve que les mécanismes institutionnels et organisationnel

sont pas efficients . En effet les résistances à la privatisation ne sont pa

au niveau des sphères politique et syndicale ,
celles de la sphèr

et en particu lier celles des dirigeants des entreprises et de

économiques sont plus fortes en raison des conflits d
'

intérêt

dans le système économique ; dans ce cas les institutions d
'

arbitrag

trancher
,
or le système en place hiérarchique et dual ne permet pas l

de ces conflits d
'

intérêt

est évident que la transformation des rapports de propriété par la privatisatio

entreprises et des autres actifs pub lics entraîne une redistribution des droi ts d

dans le système socio - économique ce qui changerait le mode d

de l
'

économique et la structure des coûts de transaction . L

es t encore plus complexe dans le cas de l
'

Algérie en raison d

absence d
'

un besoin de ressources financières pour le trésor ; la fiscalité pétrolière
ا

couvre très largement les besoins de financement . Cette situation exacerbera le

internes à la transformation des positions dans le système économiqu

donneraient accès à la rente et aux privilèges du système rentier. Dans u

dont les produits de la privatisation sont attendus pour le financemen

les fonctionnaires du ministère des finances et d
'

autres seraien

à accélérer le processus de cess ions des actifs publics . Dans le ca

le statu quo est très prisé par toutes les partie

6
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Tun i s ie et le Maroc ont entamé leurs programmes de privatisation déj à a

des années 90 . A la différence de l
'

Algérie ,
ces deux Pays on t amorcé le

processus de privatisation avec de so l ides al l iances dans le sys tème po l i tic

et une impu l s ion forte de la part du pouvoir central . En terme d

l
'

essen tiel des en trepri ses du sec teur concurren tiel on t été privati sée

en treprises , qu i demeuren t dans le giron du sec teur publ ic , con tinueron t

les ingérences politiques dans la ges tion au jour le jour ,
en p lus de l

'

opac i t

des processus de nomination des dirigeant

en Tunisie et au Maroc
,
le renouvel lemen t des é l i tes technocratique

se fai t périodiquement par de nouve l les recrues ; en Algérie ,
depu i s

«

main tenan t plus d
'

une décenn ie
,
on dispose d

'

un vo lant de cadres qui tournen t su

ensemble des ins ti tutions e t entreprises publ iques ,
le prob lème c

'

es t qu
'

i l

Il n
'

y a pratiquement pas de renouvellemen t des cadres dirigean ts aus s

dan s la hau te fonc tion publique que dans le monde des en trepri se

.III.Des cas exemplaires de déficit en gouvernanc

A n Maro

programme de privati sat ion a été lancé en 1 993 ; les ou ti l s on t é té conçu

achever la moderni sation économ ique et soc iale . Ce programme vi se à aider l

1 980Maroc pour compléter le processus de l ibérali sation en tamé e

lancemen t de ce vaste programme étai t une préoccupation importante pour l

Le proces su s a été organ i sé de façon à laisser un pouvoir discrétionnaire à l

.Bureaucratieet l
'

adminis tratio

administration a abusé de l
'

argumen t du secret profess ionne l et d

des doss iers pour se sous traire à tou t contrô le ou jus tification qu

exigés par les organes de contrô le ,
admin i stratif ou po li tique . Ains i l

comme princ ipe central de la gouvernance dans la ges tion des finance

a été ignorée dans le processu

une modern i s ation de la fonction d
'

inspection a été condu it

au processus de privatisation ; on a même créé une Inspec tio

d
'

Etat dépendant du premier min is tre do tée de larges prérogatives dan

évaluation et le con trôle publ ic des services publ ics et la coordination des diverse

générales des différen ts m ini s tères en vue d
'

un i fier l
'

ac tio

La création des comptes spéciaux du Trésor ou des Fond

dans lesquels sont versés les produi ts de la privatisation es t une au tr

de détourner l
'

atten tion et de se sou s traire aux contrôles ; et par la mêm

rendre comp lexe tou te velléi té de transparenc

6
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En Algérie ,
le même phénomène de dégradation de la gouvernance s

'

est produi

cours de la même période . Pourtant le jeu de pouvoir n
'

a pas fonctionné sur le

logiques . En Algérie la logique de partage du pouvo ir a pris le dessus su

d
'

organiser des contre
-

pouvoirs et un vrai mépris à l
'

endroit des technocrate

est installé . L
'

administration économique algérienne s
'

appauvrit de plus en plu

sa substance technique qui était cons idérée dans les années 70 et 80 parmi le

technocraties de la Régio

appauvrissement a été remplacé selon le pays par le retour en force de

féodales au Maroc et la logique du recrutement partisan dans les parti

la coalition au pouvoir en Algéri

en Algérie ,
un peu plus tard

,
la privatisation des Télécoms (pa

attribution de la deuxième licence GSM) a été perçue comme un moment cruc ia

les réformes économiques et institutionnel les au Maroc . Un discours du Roi

consacré presque exc lusivement à cet évènement . L
'

extrait suivant du discour

à la Nation du 8 jui llet 1 999) est édifiant sur l
'

importance accordée par l

à cette opération de libéralisation et de déréglementation et surtou

ins istance sur la capacité du régime et de son administration à mener une opération

ai
, cher peuple,

une très bonne nouvelle à t
'

annoncer
'

ف@،،

tu le sa is , cher peup le ,
nous avons entrepris de priva tiser le

dans le cadre de la deuxième licence GSM ( . . . . ) Que lle fut

grande notre surprise et immense notre jo ie lorsque nous avons constaté . . . . . . celu

،....(.Milliardde do llars"لمء

ce chiffre ne peu t être atteint que par les Etats qui ont montré, par leur capacit

traiter leurs doss iers dans la transparence, avec honnêteté , techn icité et un savo i

qu
'

ils son t au n iveau des pays évolués .
» Cette opération d

'

octroi
,
dans le

adre de la concurrence
,
de la l icence GSM a été suiv ie immédiatement pa

ouverture du cap ital de l
'

Opérateur historique ,
devenu Maroc Télécoms

,

de 35 % du capital . Ces opérations ont é té superv isées par une autori t

régulation ANRT,
un ins trument d

'

intervention de l
'

Etat inédi t dans le paysag

marocain . Ce succès a enc lenché , au Maroc , un débat sur les bienfaits

de la transparence et de l
'

ouverture et par extens ion
,
la bonne gouvernant

l
'

effervescence susc i tée par le nouveau concep t de régulatio

et efficace a été de courte durée et a immédiatement laissé place au

c las s iques d
'

in terventions in s id ieuses des au tor i tés politiques e

comme la nomination des membres du col lège de l
'

autorité de l

Cependant l
'

ANRT (Au tori té Nationale de Régu lation de

a pu fonctionner correctement et a su sauvegarder so

de l
'

interventionn isme des autres ins titutions ; comme pour d
'

autre

celles qui ont la caution ou l
'

impu lsion du Palais ont toujours réussi

l
'

écuei l des luttes sur le partage du pouvoir et de l
'

influence . Cec i n
'

est pa

6
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.spécifiqueau Maroc . En Algérie comme en Tunisie , les s tratégies sont les même

dit les régimes autori taires sont nécessairement central isés et plus o

dans la hiérarchie
, plus on a de l

'

influence et les fac il ités d
'

accès à la rent

aux au tres avantage

Hibou et M . Tozy
b
tire la conc lus ion suivan te : «Le système économique e

marocain est caractéri sé par la prégnance du modè le protectionni s t

interventionn is te
,
où les pos i tions économiques se cons truisent à partir de

de pouvoir ou du moins de la proximité avec celui - c i ; donc auss i par les

rés istances à la dérégu lation , par la nature ambivalente d
'

un sec teur privé su

et par sa faible internationalisation . » . Les problèmes de transparence et d

sont
, selon les s ituations ou occu ltés ou nuancés pour lai sse

aux véri tables enjeux de la privatisation en particu lier et des réformes e

qu i sont la défense des positions ac tuelles ou l
'

élargis sement de celles - c

aux nouveaux acteurs qui s
'

in troduisent à la faveur des réformes . Ains i l

es t revendiquée ou m ise en valeur par l
'

une ou l
'

autre parties e

ou en oppos ition sur une question donnée des réformes . L
'

opac i té es

une règle de la gestion des réformes ; chaque foi s qu
'

un acteur des réforme

en pos i tion favorable par rapport aux adversaires organise l
'

opac ité de l

publique pour en tirer profit . B . Hibou et M . Tozy cons idèrent qu

opacité est une caractéri s tique héri tée ,
mais pour autant la transparence n

'

a pas

ai t l
'

ob j e t d
'

un choix c lair
,
en partie parce que le Makhzen n

'

en a ni les moyen

ni la cu lture . L
'

opaci té ne semble pas vraiment voulue ; aujourd
'

hui
,
e ll

plutôt le reflet d
'

un manque de v is ion
,
d

'

une certaine réticence par rappor

،»'.auxréformes ,
et de quelque naïvet

transparence ,
tou te relative

, qui a entouré les processus de l ibérali sation d

des télécoms et de l
'

ouverture du capital de Maroc Télécoms
,
a reçu u

fatal au moment de la création d
'

un Fonds appelé «Fonds Hassan II» des tin

recevo ir les produi ts de la ven te de la 2ème l icence GSM ,
ou plus exac temen t l

obtenu par rapport à l
'

estimation de la recette de la ven te de la licence
,
c

'

es

dire la différence entre le prix attendu de la licence (400 . Millions de $) et le pri

obtenu effectivement ( 1 ,
1 Mds de $) soit 700 Millions de $ . Alors que les

700Millions de $ ont é té versés dans le budget de l
'

Etat comme recettes
,
le

de $ son t sous trai ts de la logique des finances publiques de l
'

E tat . Ni

l
'

opportunité ni la légalité de la création de ce fonds ne peuvent être contestée

le manque de transparence qui est habituellement liée à la gestion de ce genr

Fonds
, qui ne sont soumis ni aux débats budgétaires lors de l

'

adop tion des loi

6 . B . Hibou et M . Tozy ,
«De la friture sur l a ligne des réformes : la l ibéralisation de

au Maro

1 11.7.ibidem p
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de finances ni au contrôle d
'

opportunité de son uti lisation par les organes politique

adm in istrati fs de contrôl

:2- En Tun isie

,1987En Tunisie les réformes économiques et administratives ont été lancées e

parachever le procès de développement«

La réforme s
'

appuie sur l
'

ouverture de l
'

économ ie tunis ienne . La proximité d

européen est présentée comme une opportunité pour les entreprise

et l
'

accueil des entreprises étrangères . La Tunisie es t le premier Pay

Médi terranéen à avoir s igné l
'

accord d
'

Association avec l
'

UE
,
le 1 7 ju i lle

autorités tunisiennes ont réussi à créer une stabi lité soc iale et po litique ,
trè

par les investisseurs étrangers . Par ailleurs une législation très favorabl

secteur privé et une série de s imp lification de procédures adm inistrative
,
un

à l
'

accès au crédit et une formation des opérateurs économiques ont ét

L
'

ingénierie des réformes a été mieux préparée et les al liances autour de

étaien t plus fortes ; peu t être que l
'

absence d
'

une rente substantiel le et l

priv ilégiée de la technocratie autour du pouvoir po l itique a été un facteu

pour une conduite des réformes plus cohérente et mieux synchronisé

déréglementation des Télécoms en Tunisie a pris du retard et dans ce secteu

retournement de s ituation a été rapidement observé ; l
'

offre sur le marché de l

licence GSM n
'

a pas eu un succès comme au Maroc et en Algérie ; e

on a du déclarer infructueux le premier appel d
'

offre international en raiso

la faib lesse des offres financières reçues . Il serait intéressant de connaîtr

hui les raisons à ce demi échec dans les télécoms dans un pays pionnier

dans la région en matière d
'

ouverture économique et de libéralisatio

auss i aux deux autres pays et à la tendance mondiale ,
la régulatio

secteur des télécoms reste du ressort de l
'

administration de 1
'

Etat . Il ne peut pa

permis de créer une autorité adminis trative jouissant d
'

une réelle autonomie e

de pouvoirs étendus en matière de régulation du secteur en dehors de la sphèr

traditionnell

3 - En Algéri

plan de la privatisation ,
malgré plusieurs lois ( 1997 ,

2001
,
2006) le résultat

es t médiocre . Quelques opérations d
'

ouverture du capital des entreprises publique

minoritaire (cimenteries) on t été
ء*),

,concrétisées,souvent dans l
'

opacité et au mépris même de la législation y afférent

mépris de l
'

administration des règles de transparence qu
'

elle a elle mêm

et l
'

opac i té qui caractérise le processus de privatisation des entreprises d

secteurs ont atteint leur summum à l
'

occasion de la concrétisation d
'

un



épreuve de l
'

autoritarismeاةءعث@5لمغ

,mèneséconomiques@"

capital du groupe sidérrurgique SIDER) au profit du

indien Mittal Steel (ISPAT) dans le cadre d
'

une conventio

investissement prévue par la loi . Le code des investissement dispose que lorsqu

investissement bénéficie des avantages du régime de la convention,
cette dernièr

L
'

administration
,
voulant respecter cetteكم

au plan formel , a fait publier au JO l
'

annonce de la signature de l

entre le gouvernement algérien et l
'

investisseur ISPAT mai s

aucunement le contenu de la convention . Par ce procédé génial et malsai

administration a porté atteinte aux principes de la transparence en cachant l

de l
'

accord conven

pour le Maroc
,
le secteur des télécommunications a

,
à la surpris

réalisé une réforme réussie
,
même s i le retard pris dans l

'

appel d
'

offre d

de la deuxième licence GSM a fait perdre au Trésor public plus d

Millions de $ ; en effet si cette opération avait été effectuée deux années plus

tôt , elle aurait rapporté entre 1
,
2 et 1

,
4 Mds $ (selon certaines estimations fiable

qu
'

en 2002 elle n
'

a rapporté aux enchères que 780 .Millions de $ . Hormis ce

du manque à gagner lié à l
'

évolution du marché
,
la réforme a été un succè

bien dans la conduite technqiue de l
'

opération ,
la transparence dans l

des différentes pahses et l
'

impact sur le développement du secteur et le

le cas des télécoms où la réforme du secteur a été opérée par l
'

ouvertur

marché à l
'

investissement privé et la mise en place d
'

une autori té de régulatio

grâce à son s tatut défini par@صكل

loi 2000 - 03 de Août 2000 ,
les privatisations piétinent # t le coût des échecs es

hui colossal (le cas de l
'

échec de la privatisation des entreprises de

(transformationdes céréales est révélateurs de gaspi l lages de ressource

cet exemple des télécoms dans le domaine de la dérégulation de

de réseaux
, qui étaient sous le monopole ,

n
'

a pas été suivi par les autre

et l
'

administration a récupéré à son profit l
'

essentiel des prérogatives d

en donnan t un statut mineur aux nouvelles autorités de régulations dan

secteurs . (cf. lois sur l
'

électricité et la distribution publique du gaz ,
sur les mine

sur les hydrocarbures

,Dansle secteur des télécoms oû la réforme a été appréc iée unanimemen

un succès
,
le changement a été conduit par l

'

administration centrale ave

forte implication des principaux acteurs : cadres , syndicats . Ains i les intérêt

tien de l
'

emploi , propositio@آ@n:س@@س@ول"
أ

omsَص@ح

,dedroit privé) ) soit de garder le statut de fonctionnaire،@أ4ءص
oit d

'

opter pour le statut de salarié de droit commun au sein de la nouvelleا

لم

ntreprise . La transformation du monopole a été introduite par l
'

ouverture du'
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,secteurà l
'

investissement privé plutôt que par la privatisation de l
'

opérateur publi

deux autres opérateurs privés ont acquis des licences dans le cadre d
'

un

internationale ouverte et auj ourd
'

hui le secteur est réellemen

et dégage des résultats positifs aussi bien en termes de valeur

d
'

emploi et qualité et coûts des services aux clients . L
'

autorité d

(ARPT) mise en place dans le cadre de la réforme jouit d
'

une réell

et son rôle est bien apprécié par les opérateurs du secteu

Tout compte fait
,
«sur le plan institutionnel et formel

,
l
'

Algérie dispos

d
'

un cadre offrant apparemment les conditions d
'

un fonctionnemen

du système politique et administratif ains i que les voies et les moyens d

ce que l
'

on caractérise comme étant une bonne gouvernance . »
8
L

'

effor

dans la mise en oeuvre des programmes de trans ition et d
'

adaptation de l

exige un autre effort dans la mise à niveau des pratiques administrative

managériales et du système judic iaire ; autrement dit il s
'

agira de définir un

alternative au statu quo . L
'

économie de marché a besoin
, plus que le

formes d
'

organisation économique ,
d

'

ins titutions efficaces
,
efficientes e

le constat est que l
'

on n
'

a jamais cessé de financer le stat

même dans les moments les plus difficiles de l
'

histoire économique e

de ce pays . Ce qui est dangereux dans le maintien du statu quo ,
au - del

son coût pour la co l lectivité nationale
,
c

'

est son impact sur les comportement

acteurs économiques et politiques . L
'

entretien du statu quo est assuré par l

d
'

accumu lation économique qui reste dominé par la rente qui rend myope

décideurs et les empêchent de voir à long terme . Ce qui a comme conséquence

croissance des coûts de transaction dans l
'

économie et une faible production d

confiance
,
indispensable pour le développement de l

'

économie de marché . Cc

»n'est pas un hasard si l
'

Algérie est classée dans l
'

édition 2007 du «doing Bus ines

publication de la Banque Mondiale
,
à la 1 1 6ème place et dans l

'

édition 2008

la 125
ème

plac

.3.8.«Algérie : problèmes insti tutionnels et de gouvernance» op c ité
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Conclusio

serait à la fois hasardeux et prétentieux de notre part de tirer des conclus ion

valables pour les trois pays . Cependant , quelques grandes conc lus ion

tran sversale s peuven t être proposées dans le cadre de cett

Elles se rapporteraient aux causes profondes des disfonc tionnement

la cri se de la gouvernance dans les pay s du Maghreb . Elles seraien t auss

à la foi s ,
comme des causes et comme des conséquences de l

gouvernanc

confiance dans 1
'

Etat et ses institutions est une condition nécessaire mais no

de la bonne gouvernance . Cette dernière favorise , en effet , la confianc

l
'

Etat . Dans les pays du Maghreb ,
comme dans le res te du monde Arabe

,
« l

des liens informels rend le recours à des inc itations financ ières et l

aux règles juridiques illusoire ou acces soire tan t que la poss ibili té d

ou détourner la règ le existe . C
'

est en Algérie où la confiance dans le

es t la plus faible ,
derrière la Tunis ie et le Maroc . Cette s i tuation d

envers les ins ti tu tions produi t de nombreuses asymétries dans le systèm

aggraven t les coûts de transaction sans pour autan t amél iorer la qual ité de

.relationset les sécuri tés transac tionnel le

éli tes qui on t mené d
'

importantes réformes di tes de première génératio

la res tauration des équilibres Macro - économiques et la démonopo li satio

commerce ex térieur
,
ont par la su ite organisé la rés is tance aux réformes d

génération qui intègre surtout la privati sation et la rationalisation de l

des affaires publ iques . L
'

explication ,
du moins pour l

'

Algérie ,
es t sans

doute liée à la nature ren tière du système qu i fai t que les éli tes
, pub liques et privée

des niches ren tières dans le système sur un mode c lien téli s te et pour qu i

les réformes présen ten t des risques p lu s élevés , pour eux , que les gains escompté

rés i s tance dev ien t alors une attitude tou t à fai t normale face à des ins titutions e

de légitimité et de crédib i li té et par conséquent indignes de confiance . Dans u

c lien tél i s te ,
on es t fidèle à des personnes et non à des ins titu tions . L

réforme dans ce cas es t cel le du mode de contrô le de la rent

: l
'

économie de marché libérale es t fondée sur des règles du je

Le fondement même de ces règles du jeu es t la l iberté d
'

action de

; ce qui suppose une au tonomie à la fois de ces dern iers et des ins ti tution

régu lation et de contrôle . L
'

exemple de la privati sation des entreprises publique

la l ibéralisation des télécoms a montré que l
'

enjeu n
'

es t n i dans la final ité ni dan

technique mais dans le contrôle du processus ex . ante et ex . post . Les ins titution

charge de ces réformes subi ssaien t de façon frontale les effets
-des lu ttes inte

.20069 . J . Ou ld Aoudia .
«Croissance et Réformes dans les Pays Arabes Médi terranéens» CF
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acteurs , chacun utilisait ses forces , ses alliances informelles et ses capacités d

du moment . Le succès de l
'

opération de libéralisation des télécoms auss

en Algérie qu
'

au Maroc procède du fait que ce secteur était sous la pressio

évolutions technologiques et sous la supervision des organisation

(Banque mondiale en particulier) ; la présence d
'

une ren t

a été pour quelque chose ,
en particulier l

'

implication totale et directe

(desautorités politiques (au Maroc c
'

est le Roi lui - même qui s
'

en est charg

expérience des autorités de régulation dans la conduite des transformations dan

secteur grâce à un statut qui leur conférait une autonomie (ARNT au Maroc e

en Algérie) n
'

a pas été généralisée aux autres secteurs et autres institution

régulation et de contrôle ; l
'

autoritarisme institutionnel classique est recondui

mode de gouvernance avec tout ce qu
'

il comporte comme anomie pour l

du système : opacité , gaspillage ,
corruption . L

'

autonomie de

n
'

est plus à l
'

ordre du jour dans les pays du Maghreb même dans un

d
'

économie libérale de marché . En Algérie ,
on ass iste depu i

une décennie ,
au nom de la réforme libérale ,

à un retour des pratique

la période de l
'

économie administrée : processus décis ionnel exclusivement de

haut vers le bas
,
actions évènementielles liées aux cérémonies du pouvoi

totale des institutions publiques au pouvoir central et absolutisme d

«tout le monde s
'

accorde àلماول
5

0

,vanterla prédilection de Mohamed VI pour les réformes , la modernisatio

ouverture et le respect de l
'

Etat de droit
,
et sa volonté de séparation entre affaire

du pays et affaires privés de la famille royale ; alors qu
'

il apparaî

hui moins intéressé que son père à faire entrer dans les faits les réforme

à désengager le Palais des affaires économiques et à assurer la transparenc

».11es - c

itarisme : le paternalisme autoritaire s
'

appuie sur la redistribution de l

et des privilèges pour organiser son emprise sur la société . La culture d

des élites Maghrébines tantôt clientéliste ,
tantôt rentière et souvent les deu

la fois
,
fait que la conception des réformes est souvent bonne ,

alors que leur mis

oeuvre rencontre des obstacles ou des freins mis par ceux qui en apparence son

être les promoteurs et les catalyseurs . Les allégeances , les alliances et le

peuvent changer à tout moment . L
'

autoritarisme crée ainsi sa propre limit

10 . Une enquête réal isée dans le cadre du projet «Mécanisme Africain d
'

Evaluation par le

relatif à la gouvernance économique a révélé le rôle prépondéran t de la présidence d

république dans la gestion économique . A la question «quelles sont les parties prenante

la formulation des politiques économiques» ? La présidence de la république est crédi té

avisه/ء

4uête : De la friture sur la ligne des réformes : la libéral isatio

.destélécommunications au Maroc» in Cri tique In ternationale , n
°

14 - janvier 2002 .



l
'

autoritarisme3@لميء4ءلم@

(uneanalyse politique de phénomènes économ ique

la condu ite du projet de réforme . Les régimes autori taires considèrent que tou

acteurs de la scène pol i tique ,
économique ou soc iale sont «achetables» et pa

ce qui importe ,
ce n

'

est pas comment organiser le débat au sein de l

sur les questions économiques ,
mais plutôt comment «payer» l

'

achat de ces

acteurs : opérateurs économiques du sec teur privé ,
technocratie du sec teur publi

etc . En fai t ce qui compte ,
c

'

est comment réduire l
'

autonomie de ce

par rapport au pouvoir centra

faiblesse de la société civile : la faiblesse des soc iétés civ iles dans les pay

Maghreb complique davantage la démocratisation et par voie de conséquenc

émergence de la bonne gouvernance économique . Au Maroc la soc iété civ i le es

mieux organisée du Maghreb ; ses associations (ONG) sont très présentes dan

société et fournissent des pres tations de différentes natures ce qui leur donne un

légitimité . Cependant leur dépendance vis - à- vis des bai lleurs de fond

les rend parfois vulnérables . En Algérie ,
le dynamisme de la sociét

après les évènements de 1988 et surtout après l
'

ouverture ins ti tu tionnell

par la constitution de 1 989
,
a été essoufflée et sa récupération par le

clientélistes et rentières du pouvoir a rédu it cons idérablement so

En Tunisie
,
la société civile a toujours été caractérisée par sa doci l ité a

à l
'

exception d
'

une période particulière qui a connu une confrontatio

1
'

Etat et l
'

UGTT ; pourtant cette dernière a une maturité dans l
'

organisatio

une histoire riche en acqui s sociaux . Pour faire court
,
on peut dire que c

'

es t l

qui es t très fort e t qu i arrive à «organ i ser» ses partenaires dans l

corporatiste pour contourner une éventue l le autonomisation de l

société civi le organisé

autoritarisme des régimes maghrébins ,
certainement différencié ,

développ

les mêmes schémas de contrôle de la société : un contrôle sur le

par le syndicat , la rhétorique démocratique serv ie périodiquement pou

l
'

illus ion de la construction de la démocratie et les liens clientéliste

ins truments de la régulation de la haute fonction publique ,
l
'

intelligen ts ia e

secteur priv

économique ,
au Maghreb ,

reste dominé par les logiques paternalis tes e

qui assurent la reproduction du système dans sa globalité . I

,12.«les régimes actuels (au Maghreb) sont autori taires ,
mais ils ne le son t qu

'

imparfaitemen

parce qu
'

i ls se sont dotés d
'

institutions imp l iquant des élections ; (b) parce que l

fa it depu is long temps partie du jeu de référence des ac teurs poli tiques e t«

nس@،كلأ،ا
'

apparaît donc pas
-

quoi qu
'

aien t pu en dire tant les islamistes que leurs spécialistes
- c

que les gouvernants ne possèdent pas d
'

idéologie(،)س@ح

،trisent qu
'

une part de la vie de la sociétéس@ةلأ+ف

-cellequi a trai t à la concurrence politique , la seule qui soit essentielle à leur surv ie» . (Machre

Maghreb n
°

1 75 , printemp
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continue donc à avoir une fonction instrumentale de légitimation plutôt qu
'

un

autonome de développement . Ainsi la gestion centralisée et autoritaire de

nationales e t des conditions d
'

accès à celles - ci devient l
'

axe centrale d

les poli tiques économiques et sociales . Plus ces ressources nationales son

p lus les appétits sont aiguisés ; les pouvoirs al louent les ressource

des règles clientélistes pour une légitimation et un contrôle de la société e

ces ressources sont abondantes et plus il sera difficile d
'

organiser le partag

la rareté
,
alors les pouvoirs en place lâchent du lest pour laisser au «marché» d

ce rôle
,
bien sûr au détriment des plus faibles ; ce qui explique la différenc

degré de développement de l
'

économie de marché entre d
'

une part l
'

Algéri

des ressources rentières) et d
'

autre part la Tunisie et le Maro

les deux cas nous avons à faire à des pouvoirs autoritaires dont la seu l

est leur propre reproduction ; les politiques économiques se réduisen

problème du partage de la rente ou de la répartition de la rareté . Or les véritable

économiques ,
celles qui sont permanentes et instrumentales

,
sont le

de régulation . Celles - ci n
'

ont de sens qu
'

en économie de marché
, avec

des acteurs autonomes . L
'

économie de marché (marchés réellement concurrentiel

être vue comme un système de régulation économique auss i b ien en s ituatio

abondance que de rareté des ressources . Là n
'

est pas une priorité pour les pays d

tant que la question du pouvoir n
'

est pas réglée et par ricochet le discour

la gouvernance reste au mieux un mimétisme consistant à faire croire à l

qu
'

i l y a une évolution des pratiques de gouvernement et au pire un

idéologie d
'

asservissement des élite



Les réformes économiques au Maghreb : la gouvernance à l
'

épreuve de l
'

au toritarism

analyse politique de phénomènes économ ique
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